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Texte de la question

M. Philippe Lottiaux attire l'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche sur l'absence
de structure d'enseignement de la santé dans le département du Var. Le département connaît une désertification
médicale inquiétante, même dans les secteurs les plus urbanisés, en raison de nombreux départs à la retraite. Les
hôpitaux connaissent des problèmes structurels de personnels et les libéraux ont du mal à satisfaire la demande dans
un département où d'une part la population vieillit et où d'autre part elle augmente considérablement lors des
saisons vacancières. Pour les jeunes étudiants de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur qui souhaiteraient s'orienter
vers les études de médecine, ils ne trouvent à leur disposition que les facultés de médecine de Nice Sophia-
Antipolis et d'Aix-Marseille (cette dernière étant répartie sur deux sites, tous deux implantés dans la ville de
Marseille). Ce maillage est de toute évidence largement insuffisant pour une région de plus de 5 millions d'habitants
ayant de plus en plus forts besoins médicaux, comme c'est le cas, singulièrement, dans le département du Var. Il est
étonnant qu'un département comme le Var, qui compte plus d'un million d'habitants permanents, n'ait aucune
structure d'enseignement supérieur en santé rattachée à l'université de Toulon par exemple, que ce soit une UFR
créée à l'initiative de l'université, une école ou un institut, créées par arrêté ministériel. Il lui demande donc si elle
envisage la création d'une UFR de médecine dans le Var ou à défaut, dans un premier temps, un parcours accès
spécifique santé (PASS) ou une licence accès santé (LAS), qui représenteraient un premier pas afin non seulement
de résorber la pénurie de médecins mais aussi d'accueillir des jeunes du département et d'ailleurs et, de fait, de
renforcer les chances qu'ils viennent s'y installer.
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